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Loi sur l’eau : un dossier de 6 000 pages pour un avis favorable 
 
Un dossier de 6000 pages a été établi dans le cadre de la loi sur l’eau. 
Conformément aux textes législatifs, A’LIÉNOR veille en effet à ce que la construction et l’exploitation de l’A65 ne 
nuisent pas à la préservation de cette ressource majeure constituée par les eaux superficielles et souterraines et 
par les milieux naturels associés à l’eau (zone humide, bords de cours d’eau, etc.) 
 
Cinq parties composent le dossier de demande d’autorisation au titre de la «loi sur l’eau» du projet 
autoroutier :  
 
1 - L’état initial 
Il comprend les éléments sur le climat, la géologie, le réseau hydraulique, l’hydrogéologie, les milieux naturels 
associés et les zones humides, afin de préciser les impacts du projet sur les différentes composantes de 
l’environnement. 
 
2 - Le dimensionnement de l’autoroute 
À partir de cet état initial est réalisé le dimensionnement de l’autoroute. L’assainissement (pour la collecte des 
eaux d’autoroute et le traitement des eaux avant rejet) et les ouvrages d’art sont définis en fonction de la 
sensibilité de la ressource et de l’intérêt des milieux associés. Avec le dimensionnement des ouvrages de 
franchissement des cours d’eau, est définie la méthodologie des travaux (pistes d’accès, points de 
franchissement provisoire des écoulements, critères de positionnement des installations de chantier avec leur 
réseau d’assainissement des eaux pluviales et leur dispositif de traitement des eaux usées). 
 
3 - Les incidences 
Une étude détaillée du projet, qui distingue les aspects quantitatifs et qualitatifs, évalue les conséquences du 
projet sur la ressource en eau (eaux superficielles, eaux souterraines, milieux naturels associés à l’eau) et les 
usages associés. Le franchissement de sites Natura 2000, zones d’intérêt communautaire, entraîne 
l’établissement d’un document spécifique afin de préciser notamment les mesures à mettre en oeuvre pour pallier 
ces incidences. 
 
4 - Les mesures 
Deux types de mesures sont décrites : 
> Réduction du niveau d’incidence : choix des méthodes constructives, mesures de suivi ou reconstitution de 
milieux naturels (par exemple, des mares de substitution). 
> Compensations de l’incidence du projet : indemnisations des propriétaires dont les points d’eau sont 
susceptibles d’être détruits par l’ouvrage autoroutier, création de points d’eau de remplacement. 
 
5 - Modes de contrôle et surveillance 
Les modes de suivi et de contrôle de la ressource en eau et des milieux naturels associés sont décrits très 
précisément dans le dossier pendant la phase chantier mais aussi après la mise en service de l’autoroute. 
 
 
 
LES ETAPES DU DOSSIER 
 
> Le dossier, mis à disposition du public dans 61 communes pendant l’enquête publique, a tout d’abord reçu un 
avis favorable de la commission d’enquête puis des CODERST (COnseil Départemental de l’Environnement, des 
Risques Sanitaires et Technologiques) des trois départements, Pyrénées-Atlantiques, Landes et Gironde. 
 
> Une fois ces avis favorables émis, l’arrêté inter-préfectoral sera publié par le préfet des Landes, coordonnateur 
du projet. 
 
> L’arrêté inter-préfectoral « Loi sur l’eau » autorisera le démarrage des travaux de l’A65 nonobstant les autres 
autorisations administratives à obtenir notamment pour les interventions en milieux sensibles. 


